
Annexe:  BURKINA FASO - MATRICE DES RESULTATS ET DE SUIVI-EVALUATION DE L’UNDAF 
Priorité nationale : Consolidation de l’économie et accélération du rythme de la croissance 
 
 Indicateur, Baseline, cible, Moyen de vérification Hypothèses et risques Rôle des partenaires Ressources Indicatives USD 
 
Effet UNDAF 1 : la croissance 
économique accélérée est durable et 
pro pauvre  

 
Incidence de pauvreté 
(désagrégés par région, par 
milieu de résidence, par sexe, 
quintile, par groupe 
socioéconomique, par groupe 
spécifique d’intérêt) 
 

 
Comptes Nationaux 
(INSD) 

 
Risques :  (1) chocs 
exogènes (aléas 
climatiques, cours des 
matières premières, 
cours de l’énergie, 
fluctuations des changes, 
crises énergétiques,  
financières, alimentaires 
et économiques,), (2) 
Instabilité politique au 
plan national et sous 
régional, (3) non 
disponibilité ou 
disponibilité tardive des 
de données.  
 
Hypothèses : (1) 
Existence et mise en 
œuvre de politiques 
publiques pertinentes de 
soutien à la croissance 
pro pauvre  (2) la 
croissance est accélérée ; 
(3) Disponibilité de 
ressources techniques et 
financières   
(4) volonté politique 
maintenue 
 
 

  
TOTAL : 79.880.000 
   
FAO : 21.500.000 
OMS : 500.000  
OIT : 2.457.000 
ONUDI : 2.500.000 
ONU HABITAT : 2.155.000 
PAM : 34.500.000 
PNUD : 26.640.000 
UNFPA: 5.700.000 
UNICEF : 6.000.000  
 
 
 
 
 

 
Indice d’écart de pauvreté : 
Baseline (Cf. résultats de 
l’enquête Intégrale de 2009), 
cible (Cf. à fixer après les 
résultats de l’Enquête 
Intégrale). 

 
Enquête Burkinabé sur 
les Conditions de Vie des 
Ménages ou Enquête 
Intégrale, avec un 
module sur les dépenses 
(INSD) 
 
 

 
Revenu/consommation moyen 
par ménage et par tête 
(désagrégé par région, par 
milieu de résidence, par sexe, 
quintile, par groupe 
socioéconomique, par groupe 
spécifique d’intérêt) : Baseline 
(Cf. résultats de l’enquête 
Intégrale de 2009), cible (Cf. à 
fixer après les résultats de 
l’Enquête Intégrale).   
 

 
Enquête Burkinabé sur 
les Conditions de Vie des 
Ménages ou Enquête 
Intégrale, avec un 
module sur les dépenses 
(INSD) 
 
 
Enquête QUIBB (INSD) 

 
Produit 1.1 Les structures nationales 
sont mieux outillées pour formuler, 
mettre en œuvre et suivre des 
politiques et programmes sectoriels 
en cohérence avec la SCADD et les 
OMD  

 
Id1.1.1 Proportion de  politiques 
et programmes sectoriels 
formulées/révisées en 
application des engagements 
internationaux  et alignées sur la 
SCADD et les OMD: Baseline 

 
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
 
 

 
BIT, FAO, OMS, 
ONUDI, ONU-
HABITAT, 
ONUSIDA, PAM, 
PNUD, PNUE, 
UNESCO, UNFPA, 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(0%), Cible (100%). 
 
 
 

UNICEF: Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et 
financier,  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : 
Veille et plaidoyer 

 
Id1.1.2 Proportion de budgets – 
programmes opérationnels : 
Baseline (0%), Cible (100%). 

Rapports MEF et autres 
Ministères sectoriels  

 
Produit 1.2 : Les capacités nationales  
d’intégration  de la problématique 
population / développement sont 
renforcées 

 
Id 1.2.1 : Proportion du budget 
de l’Etat consacrée au 
Programme national de 
Planification Familiale : 
Baseline (0), Cible ( ?). 
 

 
Rapports d’activités du 
CONAPO et des Agences 
du SNU 

 
OMS, PNUD, 
UNFPA, UNICEF :   
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : 

 
Id 1.2.3 : Proportion de 
politiques/ programmes prenant 
en compte les défis 
démographiques  
 Baseline (0), Cible ( ?). 

 
Rapports d’activités du 
CONAPO et des Agences 
spécialisées du SNU 



Veille et plaidoyer 

 
Produit 1.3 : Les populations  
vulnérables, particulièrement les 
femmes et les jeunes ont davantage 
accès aux marchés, à un emploi 
décent, aux services énergétiques 
(nouveaux et renouvelables), aux 
crédits et entreprennent des AGR 
rentables. 

 
Id 1.3.1. Proportion de 
demandes de crédits satisfaite 
(femme, jeune, région, milieu de 
résidence): Baseline ( ?), Cible 
(80%). 

 
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU ; Rapports 
d’activités des IMF 
(Direction de suivi des 
IMF,  Direction Générale 
du Trésor)  

 
BIT, FAO, FENU, 
ONUDI, PAM, 
PNUE, PNUD : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : 
Veille, plaidoyer et 
mise en œuvre 
 

Id1.3.2 Nombre d’institutions de 
promotion de l’emploi des 
jeunes et des femmes appuyées 
 

 

Id1.3.3 Proportion de la 
production agricole nationale 
achetée pour les programmes du 
SNU 
Base  line (2%) Cible (TBC).   
 
 

Enquête QUIBB, 
Enquête Intégrale, 
Rapport Logistique PAM 

Produit 1.4 : Les structures 
nationales et les communautés de 
base pratiquent une approche 
intégrée de gestion  durable  des 
ressources naturelles et prennent en 

Id 1.4.1 Pourcentage de projets 
(y compris en faveur des 
femmes) de gestion des 
ressources naturelles formulé 
par les structures nationales et 
les communautés de base mis en 

Rapports d’activités de 
l’UNDAF et des Agences 
spécialisées du SNU 

FAO, ONU-
HABITAT PNUD, 
PNUE : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 



compte les effets des changements 
climatiques à travers l’adaptation 
et l’atténuation 

œuvre: Baseline ( ?), Cible ( ) Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : 
Veille, plaidoyer et 
mise en œuvre 

Id 1.4.2 Pourcentage des plans 
communaux, formulés/révisés 
intégrant les préoccupations 
environnementales et les 
changements climatiques 
opérationnels : Baseline ( ?), 
Cible ( ?). 

Plans communaux de 
développement ; 
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 

Id1.4.3 Nombre de textes 
d’applications des lois et 
règlements en matière de 
gestion de l’environnement 
élaborés/révisés : Baseline ( ?), 
Cible ( ?). 

Journal Officiel  
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 

Id1.4.4 La politique nationale en 
matière d’énergie alternative est 
disponible : Baseline (Non), 
Cible (Oui). 

Ministère en charge de 
l’énergie  
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 

Produit 1.5 Les autorités nationales 
et les communautés de base sont 
mieux préparées et répondent 
efficacement aux urgences et  
catastrophes naturelles  

Id 1.5.1 Plan national de 
contingences multirisques mis à 
jour annuellement 
 

Rapport CONASUR  FAO, OMS, ONU-
HABITAT PAM,  
PNUD, UNFPA, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : mise 
en œuvre 

Id. 1.5.2. Stocks de sécurités 
prépositionnés  
Baseline (), Cible () 
 

Rapport CONASUR  

Id 1.5.3 Nombre de plans de 
contingence multirisque 
opérationnels au niveau  
national et régional : Baseline 
(1), Cible (13) 
 
 
 
 
 

Rapport CONASUR  
Plan de 
Contingence Multirisques 
d’activités des Agences 
spécialisées du SNU 



Produit 1.6 Les capacités du système  
statistique national en matière de 
collecte,  de traitement, d’analyse de 
diffusion des données désagrégées 
sont renforcées 
 

Id1.6.1 Pourcentage des 
structures nationales, 
sectorielles et régionales 
disposant d’un système 
d’information et gestion de 
données (désagrégées par sexe, 
âge et lieu de résidence) 
Baseline ( ?) Cible ( ?) 

Rapport Annuel Conseil 
National de la Statistique  

FAO, OMS, PAM, 
PNUD, UNFPA, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, 
Gestion, 
Coordination, Mise 
en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile : 
plaidoyer  
 
 

Id 1.6.2 Pourcentage de résultats 
d’enquêtes, d’études prévues et 
de statistiques administratives 
rendues disponibles dans les 
délais  
Baseline ( ?) Cible ( ?) 
 
 

Rapport Annuel Conseil 
National de la Statistique 

 



 
Priorité nationale : la combinaison d’autres  leviers complémentaires comme le développement du capital humain, le développement des infrastructures économiques, la 
promotion de la gouvernance et le développement local 
 Indicateur, Baseline, cible, Moyen de vérification Hypothèses et 

risques 
Rôle des partenaires Ressources Indicatives 

USD 
Effet UNDAF 2 : La qualité 
du capital humain  est 
améliorée  

Id 2.1 Mortalité infanto-
juvénile : Baseline (142 pour 
mille), Cible (61 pour mille). 
 
Id 2 .2 Mortalité maternelle 
Baseline (484) Cible () 
 
Id 2.3. Prévalence de 
l’insuffisance pondérale  chez 
les enfants de moins de 5 ans  
Baseline (26% en 2009) Cible 
(20%) 
 
Id 2.4. % de jeunes hommes et 
jeunes femmes âgées de 15 à 
24 ans infectés par le VIH 
 
Id 2. 5. Taux d’achèvement du 
cycle primaire (désagrégés par 
sexe) 
Baseline : (41.7% ; Filles 
37.8%, Garçons 45.6%). Cible : 
(75%) 
 
Id 2.6. Taux d’alphabétisation 
des 15 ans et plus (désagrégé 
par sexe, milieu, région) 
Baseline (30) Cible (60)

 
 
Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 
 
Enquêtes Nutritionnelles 
Nationales de type 
SMART 
 
EDS 

Risques : (1) 
Survenue de 
catastrophes ou 
crises 
humanitaires ; (2) 
baisse du budget 
alloué aux secteurs 
sociaux ; (3) 
manque de données 
de qualité pour le 
suivi des 
indicateurs ; (4) 
Baisse des 
financements 
internationaux 
 
Hypothèses : (1) 
volonté et 
engagement 
politique effectifs 
(2) disponibilité de 
données 
désagrégées ; (3) 
adhésion et 
participation des 
populations ; (4) 
synergie et 
coordination des 
interventions 
renforcée sous le 
leadership du 
Gouvernement ; (5) 
Mobilisation 
effective des 
ressources par le 
SNU 

  
TOTAL : 
262.023.000 
 
OIT : 2.025.000 
OMS : 23.500.000 
ONUSIDA : 1.500.000 
PAM : 81.000.000 
PNUD : 13.573.000 
UNFPA : 15.000.000 
UNHABITAT: 
3.845.000 
UNICEF : 121.400.000 
 
 

Produit 2.1 Les capacités du  
système de santé  sont 
renforcées pour fournir des  
services de base de qualité 

Id2.1.1 Nombre de nouveaux 
contacts par habitant et par an  
Baseline (0,49 en 2008) Cible 
(0,80) 
 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 

OMS, UNFPA, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 

Id 2.1.2 Pourcentage de 20 
médicaments traceurs n’ayant 
connu de rupture de stock au 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 



niveau de CSPS 
Baseline (/) Cible ( ?) 
 

Sante/DGISS  
 
 

Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
Société Civile/OBC : 
plaidoyer  

Id2.1.3 Pourcentage des CSPS 
qui met en œuvre la PCIME 
clinique et communautaire  
(désagrégé par région) : 
Baseline ( ?) Cible (?) 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 

Id 2.1.4  Pourcentage des CSPS  
qui mettent en œuvre des 
SONU (désagrégé par région) : 
Baseline ( ?), Cible ( ?). 
 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 
 

Produit 2.2 : La couverture 
effective des interventions 
essentielles (à gain rapide) 
de santé, d’eau, d’hygiène, 
d’assainissement et de 
nutrition pour la mère, le 
nouveau-né et l’enfant est 
accrue 

Id. 2.2.1. Pourcentage d’enfants 
de moins de 5 ans souffrant de 
paludisme simple prise en 
charge a domicile 
 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 
 
EDS 

OMS, ONU-
HABITAT,  PAM,  
UNFPA, UNICEF : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/ OBC : 
plaidoyer, 
communication pour 
le changement de 
comportement et mise 
en œuvre 

Id2.2.2 Pourcentage d’enfants 
de 6 à 59 mois dans les 
formations sanitaires 
supplémentés en Vitamine A 
deux fois dans l’année: 
Baseline  (70%) Cible (90%)\ 
 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 

Id2.2.3 Réduction de la 
malnutrition aigue parmi les 
enfants de moins de 5 ans: 
Baseline (11%) Cible (5%) 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 

Id2.2.4 Couverture vaccinale 
en DTC-Heb-Hib3et en vaccin 
anti-rougeole  (désagrégé par 
milieu et par région) : Baseline 
(99% et 96% en 2009)  Cible 
(99% et 97%)  
 

Rapport de progrès et 
annuaire statistiques 
annuel du Ministère de la 
Sante/DGISS 

Id2.2.5 couverture en  
méthodes contraceptives 
(désagrégé par milieu et par 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 



région) : 
Baseline ( ?) Cible ( ?)  
 

 
EDS 

Id2.2.6 Taux d’accouchement 
assisté par du personnel 
qualifié 
Baseline ( ?) Cible ( ?) 

Annuaire statistique 
sanitaire 

Id2.2 6 Taux d’accès à l’eau 
potable (désagrégé par Zone 
d’intervention) 
 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 

Id2.2.7 Taux d’accès de la 
population à l’assainissement  
Baseline (): Cible ( )  
 
 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
 

Produit 2.3 : Les acteurs 
publics, privés, et 
communautaires délivrent 
davantage des services de 
qualité pour l’accès 
universel des populations à 
la prévention, au traitement 
et à la prise en charge en 
matière de VIH.  

Id 2.3.1. Pourcentage de 
femmes enceintes infectées par 
le VIH qui reçoivent un 
traitement antirétroviral 
complet pour réduire le risque 
de TME.   
 
Baseline ( ?)  Cible (à 
harmoniser avec celui du 
nouveau cadre stratégique de 
lutte contre le sida 2011-2015) 
 

Rapport annuel du 
Département de la Santé 
de la Famille (DSF) du 
Ministère de la Santé 
 

FAO, OMS, 
ONUSIDA, PAM, 
PNUD, UNFPA,  
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
 
Société Civile/ OBC : 
plaidoyer, 
communication pour 

Id 2.3.2 Pourcentage de jeunes 
âgés de 15 à 24 ans ou de 
populations les plus à risque 
possédant à la fois les 
connaissances exactes sur les 
manières de prévenir le risque 
de transmission sexuelle du 
VIH et qui rejettent les 
principales idées fausses 
concernant la transmission du 
virus (hommes/femmes) 
 

Bilan général de la mise en 
œuvre du Plan national 
multisectoriel  
Enquête de comportement 

 
 



Baseline ( ?), Cible (à 
harmoniser avec celui du 
nouveau cadre stratégique de 
lutte contre le sida 2011-2015). 
 

le changement de 
comportement et mise 
en œuvre 

Id.2.3.3. Pourcentage de 
femmes, hommes, et enfants 
dont l’infection à VIH est 
parvenue à un stade avancé qui 
reçoivent des ARV  
 
Baseline (0 en 2009), Cible (à 
harmoniser avec celui du 
nouveau cadre stratégique de 
lutte contre le sida 2011-2015).  

Données nationales 
ESOPE (CMLS-Sante)  
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
 

Id2.3.4 Pourcentage des 
formations sanitaires disposant 
des capacités et des services de 
pour la prise en charge et le 
traitement des personnes vivant 
avec le VIH/SIDA  Baseline (0 
en 2009), Cible ( ?).  
 

Rapport UNGASS ;  
Rapport de l’accès 
universel ; Bilan général 
de la mise en œuvre du 
Plan national 
multisectoriel 
Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
 

 

Id2.3.5 Pourcentage de lieux de 
travail disposant de politique et 
programme de prise en charge 
et de traitement des travailleurs 
vivant avec le VIH/SIDA 
Baseline ( ?) Cible ( ?) 

   

Produit 2.4 : Les capacités 
du système éducatif formel 
et non formel sont 
renforcées  pour un accès 
universel à une éducation et 
à une formation de qualité.   

 
 

Id2.4.1 Nombre d’élèves du 
préscolaire, du primaire 
fréquentant les classes 
construites et équipées grâce à 
l’appui du SNU (désagrégé par 
sexe) :  
Préscolaire : Baseline (8,000), 
Cible (10,000) 
Primaire : Baseline (38,000) ; 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
Annuaire statistique du 
MEBA 
Rapports statistiques 
DEP/MEBA 

 
 
 
 

ONU-HABITAT, 
PAM, PNUD, 
UNESCO, UNFPA, 
UNICEF : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
 



Cible : (70,000) 
 

Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
 
Société Civile/ OBC : 
plaidoyer, 
communication pour 
le changement de 
comportement et mise 
en œuvre 

Id2.4.2 Nombre de centres 
d’éducation de base non 
formelle opérationnels, grâce à 
l’appui du SNU : Baseline (57), 
Cible (85). 
 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
Annuaire statistique du 
MEBA 
Rapports statistiques 
DEP/MEBA  
 

Id2.4.3 Pourcentage d’écoles 
primaires et d’établissements 
d’enseignement secondaire 
utilisant les curricula avec des 
thèmes émergents  
Structures préscolaires: 
Baseline (0%) cible (50%)  
Ecoles primaires : Baseline 
(10%) Cible (100%) 
Etablissements secondaires : 
Baseline (5%) Cible (60%) 
 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
Annuaire statistique du 
MEBA 
Rapports statistiques 
DEP/MEBA 

Id2.4.4 Taux de couverture des 
besoins en cantines scolaires du 
primaire (désagrégé par région) 
Baseline ( ?) Cible ( ?) 
 
 
 
 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
Annuaire statistique du 
MEBA 
Rapports statistiques 
DEP/MEBA 



Produit 2.5 : Un système 
national de protection 
sociale en particulier pour 
les groupes vulnérables, est 
opérationnel 

Id2.5.1 Plan d’action national 
pour la mise en œuvre du socle 
de protection sociale 
disponible : Baseline (à 
déterminer), Cible (Plan d 
action adopté en fin 2011 et 
mis en œuvre à partir de 2012 

Document de Plan 
d’action national ; Rapport 
d’activités  
 

 BIT,  OMS,  PAM,  
PNUD, UNFPA, 
UNICEF :  
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/ OBC : 
plaidoyer et mise en 
œuvre 

 

Id2.5.2 Pourcentage de la 
population couverte par les 
dispositifs de protection 
sociale : Baseline (à 
déterminer), Cible (20 % en 
2015). 

Enquête spécifique ou 
insertion de cette question 
dans le QUIBB annuel 
(SNU et INSD) 

Id2.5.3 Pourcentage des enfants 
vulnérables (enfants en conflit 
avec la loi, enfants vivant dans 
la rue, enfants victimes de pires 
formes de travail, enfants 
porteurs de handicap, enfants 
victimes de violences et d’abus 
de toutes sortes etc) re-
scolarisés ou réinsérés 

Rapports d’activités des 
Agences spécialisées du 
SNU 
 



 
Priorité nationale : la combinaison d’autres  leviers complémentaires comme le développement du capital humain, le développement des infrastructures économiques, la 
promotion de la gouvernance et le développement local 
 Indicateur, Baseline, cible, Moyen de 

vérification 
Hypothèses et risques Rôle des partenaires Ressources Indicatives USD 

 
Effet UNDAF 3 : 
La gouvernance 
politique, 
administrative, 
économique et locale 
est rendue plus 
efficace et plus 
respectueuse des 
droits humains 

 
Indice de perception de la 
corruption : Base line (IPC est 
de 3,5/10 en 2008), Cible (). 

 
Rapport Transparency 
International  

 
Risques : (1) instabilité 
politique nationale, 
sous- régionale ; (2) 
non engagement des 
ministères en faveur de 
la décentralisation ; (3) 
détérioration des 
performances au niveau 
des finances publiques  
Hypothèses : (1) 
Volonté et engagement 
politique effectifs (2) 
séparation effective des 
pouvoirs, (3) transfert 
effectif des 
compétences 
techniques et 
financières au niveau 
local ; (4) Mobilisation 
de ressources par le 
SNU ; (5) dispositif de 
coordination des PTF y 
compris au niveau 
sectoriel renforcé sous 
le leadership du 
gouvernement 
(6) participation 
effective de  la société 
civile dans les débats 
nationaux 

 
 
 

 
 

 
TOTAL : 31.006.000 
 
CINU : 50.000 
PNUD : 10.030.000 
OIT : 210.000 
UNFPA : 3.000.000 
UNHABITAT : 3.716.000 
UNICEF : 14.000.000 
 

Proportion des 
recommandations du 
PAP/MAEP, du rapport de la 
Cour des Comptes, de l’ASCE 
et l’Evaluation périodique 
universelle (CDE, CEDEF) 
mise en œuvre   : Base line ( ?), 
Cible ( ?).  

Rapports du MAEP, 
de la Cour des 
Comptes et de l’ASCE 
Evaluation Périodique 
Universelle 

Proportion des 
recommandations de 
l’évaluation périodique 
universelle  mises en œuvre  
Base line ( ?), Cible ( ?). 

Rapport des agences  
Rapports nationaux 
(CDE, CEDEF, 
CADBE) 
Journal Officiel 

Pourcentage des femmes élues 
(Parlement, Conseils 
municipaux et régionaux) : 
Base line ( ?), Cible ( ?). 
 

Rapports d’activités 
(Assemblée 
Nationale)  

Produit 3.1 Les 
institutions et 
systèmes nationaux de 
gouvernance sont 
mieux outillés pour 
consolider l’Etat de 
droit et l’effectivité 
des droits humains, 
l’égalité et de genre.  
 

Id3.1.1 Proportion des rapports 
annuels de l’ASCE, de la Cour 
des comptes et du REN-LAC 
publié à temps. 
 SNU : Baseline ( ?), Cible ( ?). 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

CINU, OMS, ONU-
HABITAT, PNUD, 
PNUE, UNFPA, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
  

 

Id3.1.2 Proportion des 
documents de droits humains 
traduits dans les langues 
nationales: Baseline ( ?), Cible 
( ?) 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 



Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile: veille, 
plaidoyer, information 

Produit 3.2  La 
participation 
citoyenne au 
processus de 
développement  et de 
contrôle de l’action 
publique par les 
communautés, les 
OSC, les femmes et 
les jeunes sont 
renforcés 
 
 
 

Id3.2.1. Nombre d’initiatives 
développées ou appuyées par le 
SNU pour la participation des 
communautés au contrôle de 
l’action publique 
 Baseline ( ?), Cible ( ?) 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

 
CINU, PNUD, 
UNFPA, UNICEF : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique 
et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/OBC: 
veille, plaidoyer, 
communication  

 

Id3.2.2 Taux  d’inscription des 
naissances et des mariages à 
l’état civil : Baseline ( ?), Cible 
( ?). 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

Id3.2.3 Taux d’inscription  par 
sexe aux élections 
(Présidentielle, législative, 
communal) : Baseline ( ?), 
Cible ( ?). 

Rapports de la CENI  
Centre de la 
Gouvernance 
Démocratique (CGD) 

Id3.2.4 Taux de participation 
par sexe aux élections 
(Présidentielle, législative, 
communal) :  
Base line ( ?), Cible ( ?) 

Rapports de la CENI  
Centre de la 
Gouvernance 
Démocratique (CGD) 

Id : 3.2.5. Nombre d’outils 
d’informations et de 
communications développés 
Base line ( ?), Cible ( ?). 
 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

Produit 3.3  La 
décentralisation est 
rendue plus effective, 
améliorant l’égal 
accès des populations 
à des services publics 
de qualité et le 
développement des 
économies locales 

Id3.3.1 Proportion des plans 
locaux de développement 
formulés/révisés prenant en 
compte les droits humains et le 
genre: Baseline  ( ?), Cible ( ?). 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

ONU-HABITAT, 
PNUD, UNICEF : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique 
et financier  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 

 

Id3.3.2 Proportion des besoins 
des plans communaux de la 
zone d’intervention couvert par 
le SNU : Baseline ( ?), Cible 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 



 ( ?). Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
Société Civile/OBC: 
plaidoyer, 
communication, 
participation et mise en 
œuvre 
 

Id3.3.3 Nombre d’organisations 
communautaires participant  
(organisations féminines, 
masculines et organisations 
mixtes) à la gestion communale 
et bénéficiant ou ayant 
bénéficié d’un appui 
quelconque du SNU : Baseline 
( ?), Cible ( ?). 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

Produit 3.4  Les 
mécanismes et les 
capacités d’utilisation 
des outils d’analyse 
du genre et de sa 
prise en compte dans 
les politiques et 
programmes de 
développement  sont 
renforcés 
 

Id .3.4.1. Nombre de politiques 
et programmes sectoriels 
intégrant la dimension genre 
selon le guide d’élaboration des 
politiques sectorielles et sur la 
base des outils d’intégration du 
genre par secteur 

Rapports des réunions 
du CCG, 
Notes techniques à 
titre de contribution 
aux activités du CCG 
 
Rapports des réunions 
du comité mixte 
CCG/MPF 

BIT, FAO, OMS, 
ONU-HABITAT, 
ONUSIDA, PAM, 
PNUD, PNUE, 
UNESCO, UNFPA, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile: veille, 
plaidoyer, participation 
 

 

Id.3.4.2. : Niveau de 
participation qualitative des 
représentant (e)s du SNU au 
cadre de concertation genre des 
PTF  et au comité mixte CCG/ 
MPF 

Rapports d’activités 
des Agences 
spécialisées du SNU 

Id.3.4.3. Proportion des lois ou 
décrets pris pour assurer la 
mise en œuvre du CEDEF 

Rapport National 
CEDEF 



 
Produit 3.5  Les 
capacités des 
structures nationales 
sont renforcées en 
vue d’assurer une 
mobilisation et une 
gestion efficiente de 
l’aide au 
développement  

Id 1.5.1. Contributions du SNU 
à l’élaboration d’une stratégie 
nationale de mobilisation de 
ressources pour les OMD 
/SCADD 
 
  

 OMS, PNUD 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile: veille,  

 

Id 1.5.2. Contributions du SNU 
à la mise e en place d’outils et 
des mécanismes pour la gestion 
efficace de l’aide au 
développement  
 

 

 
 
 


